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Royan-Issigeac issu du vote de « Sud 
Ouest » : « Un marché sous une halle, 
sur la côte, et un marché rural,  
un lieu de convivialité et de patri-
moine, ce sont deux images repré-
sentatives de la région », auxquelles 
on n’oubliera pas d’ajouter Brive-la-
Gaillarde (19). 

Porte-parole de la « ruralité » 
Rodant son discours, Jean-Claude 
Castagner imagine bien Issigeac, un 
village aussi rond que celui d’Astérix, 
en « village d’irréductibles croquants 
du Périgord » face à l’adversité. « Nous 

serons le seul marché de village à cô-
té des grandes villes et des centres 
commerciaux sous appellation de 
marché », remarque-t-il.  

Et d’adresser « avec le sourire et 
amitié » un message au maire de 
Royan, Patrick Marengo, ex-général 
dont « Sud Ouest » livrait hier la stra-
tégie de conquête : « Il faudra qu’il 
compte sur les Jacquou du Périgord 
pour faire la révolution au nom des 
valeurs de la ruralité. » Ici, c’est Issi-
geac, oserait-on. 

Votes sur MyTF1.fr, à partir du 5 mars.

Le casse-croûte, rituel de producteurs à heure variable  
selon la fréquentation du marché

Paul Morris, le Franco-Anglais 
derrière le comptoir

Corinne Caminade, 
l’apicultrice « compétitrice »

GIRONDE 

Elle trouve un pansement 
maculé de sang dans  
son menu McDonald’s 
Une femme, originaire du Libournais, a 
porté plainte dimanche à la gendarme-
rie après avoir trouvé un pansement 
maculé de sang dans un sandwich 
acheté au McDonald’s de La-Sauve-
Majeure, dans le Créonnais. « Quand j’ai 
sorti le morceau de ma bouche, j’ai dé-
roulé deux morceaux de bout de doigt 
en latex avec du sang à l’intérieur », ra-
conte cette habitante de Saint-Quen-
tin-de-Baron. Ce genre d’équipement 
est utilisé en cas de coupure à un doigt 
dans le milieu de la restauration. Après 
avoir appelé le restaurant, elle a posté 
la photo sur Facebook qui lui a valu un 
appel et les excuses du propriétaire du 
restaurant. 

BIGANOS (33) 

L’usine Smurfit-Kappa 
investit 36,5 millions 
L’usine Smurfit-Kappa Cellulose du Pin 
implantée à Biganos-Facture, sur les ri-
ves du bassin d’Arcachon, est depuis 
hier en arrêt technique pour 24 jours. Si 
la papeterie réalise là sa révision décen-
nale, elle en profite aussi pour investir 
36,5 millions d’euros dans ses installa-
tions de lavage de la pâte à papier, 
dans sa chaudière de régénération et 
dans des opérations de maintenance. 

Le site qui fêtera ses 90 ans en juin em-
ploie 450 personnes dans sa papeterie 
et 90 autres dans sa partie exploitation 
forestière. Elle réalise un chiffre d‘affai-
res annuel de 300 millions d’euros et 
produit 500 000 tonnes de papier par 
an. 

LA ROCHELLE 

Une mise à l’eau délicate 
Le froid et le vent ont rendu particuliè-
rement délicate la mise à l’eau d’un 
grand catamaran de charter, hier matin 
dans le bassin des Chalutiers du port de 
plaisance de La Rochelle (photo). Ce 
« Day 1 », fabriqué par le chantier Tech-
niYachts Pinta du plateau nautique, sur 
maîtrise d’œuvre de la société Yacht 
Concept, mesure 26,7 mètres de lon-
gueur, 11,30 mètres de largeur. Vendredi, 
il prendra la direction de Rosas, en Ca-
talogne, où son armateur exploite une 
base de day-charter, ces embarque-

ments à la journée sur voiliers rapides et 
de grande capacité. PHOTO X. LÉOTY/ « SO » 

LANDES 

Un moulin reprend vie 
Depuis trois ans, l’association Les Ailes 
bénessoises travaille à remettre en 
marche le vieux moulin, à l’arrêt depuis 
la moitié du XIXe siècle. Avant la pose 
du toit ailé en juin prochain, la char-
pente a été posée courant février par 
une entreprise du Maine-et-Loire, spé-
cialisée dans ce domaine. En même 
temps, les meules ont été posées (pho-
to). À terme, l’ambition est de relancer 
l’activité de meunier en produisant une 
farine de maïs issue de l’agriculture bio-
logique et durable. PHOTO LOÏC DEQUIER/ 

« SUD OUEST » 

CORRÈZE 

Loup, y es-tu ? 
Dans le cadre du plan loup (2018-
2023) présenté par le ministre de la 
Transition écologique, Nicolas Hulot, la 
préfecture de Corrèze a annoncé hier 
avoir mis en place une « cellule de veille 
loup » dans le département. Depuis le 
début de l’an dernier, « un certain nom-
bre de signalements ont été faits, et 
bien qu’aucun indice prélevé n’ait pu 
confirmer la présence du loup sur le ter-
ritoire corrézien », la préfecture veut 
« anticiper une éventuelle détection de 
l’animal » dans le département, expli-
que-t-elle dans un communiqué.

24 HEURES EN RÉGION

Le chemin de fer est fort encombré 
ces temps-ci. Tandis que le Premier 
ministre Édouard Philippe veut faire 
la peau au statut des cheminots, Nico-
las Hulot, le ministre de la Transition 
énergétique, et Élisabeth Borne, la mi-
nistre des Transports, planchent sur 
les arbitrages à rendre sur la LGV (ligne 
à grande vitesse) au sud de Bordeaux. 

Le mois dernier, le rapport Duron 
(le rapport du Conseil d’orientation 
des infrastructures, le COI) a propo-
sé de séquencer sa construction. En 
fonction des différents scénarios de fi-
nancement, on s’occuperait d’abord 
de Bordeaux-Toulouse, en commen-
çant par le tronçon Agen-Toulouse 
(pas avant 2023). 

Puis, éventuellement, de Bor-
deaux-Dax à partir de 2038. Ce calen-
drier ne convient pas aux associa-

tions de protection de l’environne-
ment qui réclament l’abandon pur 
et simple du projet. La semaine passée, 
18 d’entre elles ont adressé une lettre 
ouverte à Nicolas Hulot. Parmi elles, 
la Sepanso, le CADE et tous les collec-
tifs anti-LGV du Sud-Ouest. « La prise 
en compte du volet environnemen-
tal dans la réflexion puis les préconi-
sations du COI est inexistante », dé-
noncent-elles. 

Rappelant que la commission 
d’enquête avait rendu un avis négatif 
sur la prolongation de la LGV au sud 
de Bordeaux, les signataires s’inquiè-
tent notamment pour « le site à chiro-
ptères du Vallon du Cros dans les Lan-
des ainsi que pour la Vallée du Ciron, 
en Gironde, durement impactée par 
un tracé recoupant le cours d’eau et 
une trentaine de ses affluents ». Et el-

les invitent Nicolas Hulot à venir sur 
place pour découvrir les sites. 

Les pro-LGV font aussi le forcing 
Dans le même temps, les élus landais 
favorables à la LGV doivent déjeuner 
aujourd’hui en compagnie d’Élisa-
beth Borne. Ils y ont été conviés avec 
la Montoise Geneviève Darrieussecq, 
la secrétaire d’État auprès de la minis-
tre des Armées. Vendredi dernier, aux 
côtés d’élus socioprofessionnels, ils 
ont réitéré leur souhait « d’une mise 
en service de la ligne LGV Bordeaux-
Mont-de-Marsan-Dax-Espagne en 
2027 ». 

Philippe Jacquemain, le président 
de la Chambre de commerce et d’in-
dustrie (CCI) des Landes, s’est expri-
mé en ce sens, comme Xavier Forti-
non, le président (PS) du Conseil dé-

partemental, ou encore Renaud 
Lagrave, le vice-président (PS) de la Ré-
gion en charge des transports. Il y 
avait également Alain Vidalies, l’an-
cien ministre (PS) qui a signé la décla-
ration d’utilité publique du projet 
Bordeaux-Toulouse-Dax en 2016. 
Celle-ci fait l’objet de six recours en 
annulation devant le Conseil d’État. 

Pour l’heure, le projet s’arrête effec-
tivement à Dax. Le rapport Duron est 
dubitatif sur le sort de cette branche 
plein sud. « L’infrastructure nouvelle 
ne serait justifiable que par la satura-
tion de la ligne existante, notam-
ment pour répondre aux besoins du 
fret, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui 
et ne semble pas envisageable avant 
un horizon lointain », est-il écrit. Bien-
tôt le verdict. 
Avec nos agences

LETTRE OUVERTE 18 associations anti-LGV écrivent à Nicolas Hulot. Les arbitrages vont bientôt tomber

Les grandes manœuvres autour de la LGV

La commission d’enquête 
avait rendu un avis négatif sur 
la prolongation de la LGV au 
sud de Bordeaux. PHOTO L.T./ « SO »

Dès 17 h 30, retrouvez le Récap’ 
de l’actualité dans votre département

sur 
sudouest.fr
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